
 

 

Charte des Bonnes Pratiques à l’importation 
des produits aquatiques 

 

Objet de la charte 
 

Ce document a pour but de définir les principes de bonne conduite des entreprises du secteur 

de l’importation de produits aquatiques. Il définit un cadre éthique dans les rapports de ces 

entreprises avec leurs fournisseurs, leurs clients et les autorités compétentes. 

 

Les signataires de la charte s’engagent à approfondir leur connaissance des produits négociés, 

ainsi que les règles et usages du marché, afin que toutes les parties prenantes se les 

approprient pour plus de respect et d’efficacité. Les entreprises désirant utiliser ce document 

ou se réclamer de son application s’obligent à respecter les principes et règles qui y sont 

définis. Cette charte peut être annexée à un contrat établi entre deux parties y adhérant, de 

façon formelle ou implicite. 

 

Le SNCE n’effectue aucun contrôle de l’application de ces règles et ne délivre aucun 

certificat de conformité. Le syndicat ne peut être ni arbitre, ni expert dans un litige entre client 

et fournisseur. Le Conseil d'Administration du SNCE ne porte pas de jugement de fond sur un 

litige mais peut être amené à prendre position sur une problématique nouvelle. 

 

Engagements 

 
• Clarté / Sincérité / Information 

 

Les signataires de la charte diffusent une information complète vers leurs partenaires 

commerciaux afin que ceux-ci bénéficient d’une connaissance réelle et approfondie du 

produit acheté. Les éléments techniques transmis aux partenaires commerciaux reprennent les 

mentions et données établies règlementairement mais aussi toute information supplémentaire 

qui caractérise le produit. L’ensemble des critères portant sur la décision d’un acte d’achat 

devra être clairement évoqué sur les documents techniques et commerciaux, et dans les 

réponses apportées aux appels d'offre. Il en découle que face à leurs clients les entreprises du 

commerce extérieur manifesteront une démarche d’information basée sur la franchise et 

l’honnêteté. 

 

o Mode de production 

 

Les opérateurs sont tenus de se donner les moyens de s’informer sur le mode de production, 

les traitements effectués sur les produits, leur qualité et leur conformité avec les règlements en 

vigueur. 

 

Les différents procédés de fabrication - notamment l’ionisation, les traitements aux gaz, le 

barattage, le trempage, l’injection, le saumurage - et l’état des matières doivent être 

identifiables et précisément indiqués sur les fiches techniques accompagnant les offres, 
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notamment pour les transformations de produits élaborés à partir de matières premières 

fraîches ou préalablement congelées. La distinction de simple ou double congélation doit être 

faite. 

 

Conformément à la réglementation, les éventuels additifs utilisés ainsi que les colorants ou 

autres ingrédients (aromatisants ou non) doivent être autorisés et indiqués sur les fiches 

techniques et sur les étiquettes. Si possible, et impérativement s’ils sont vecteurs d’un 

allergène, les auxiliaires technologiques utilisés figurent également sur les fiches techniques. 

 

L’élaboration de schémas détaillés retraçant les stades successifs de fabrication, ainsi qu’une 

définition significative du mode d’assemblage et de composition des produits peuvent être 

utilisés pour transmettre ces informations. 

 

En cas de glazurage, procédé qui doit permettre d’assurer un rôle de protection au produit, les 

signataires s'engagent à fournir à leur client un produit qui soit compensé. 

 

o Etiquetage 

 

Cette charte découle d’un engagement de clarté entre professionnels. Pour informer les 

consommateurs, les opérateurs respectent les obligations réglementaires relatives à 

l'étiquetage des règlements n°1169/2011 et n°1379/2013. Cela inclut notamment les 

informations concernant, l'espèce, la dénomination commerciale, la zone de pêche ou 

d'élevage, et le mode de production. En cas de lots provenant de zones de pêche différentes, la 

zone de pêche majoritaire indiquée sera bien spécifique au lot considéré. L'indication de la 

quantité nette est faite en conformité avec le règlement n°1169/2011. Dans le cas des produits 

glazurés, seul le poids net est déclaré sur l'emballage à destination du consommateur, il ne 

doit pas comprendre le poids de la glace quelle que soit l’espèce.  

 

Les informations trompeuses créant une confusion sur la nature, la qualité ou la quantité de 

produits sont à exclure. Dans ce but, les signataires de la charte s'engagent à utiliser des 

dénominations de découpes non trompeuses, en conformité avec les spécifications fournies à 

chaque client et décrivant les morceaux définis.  

 

• Lutte contre les Fraudes 
 

Les signataires de la charte s’engagent évidemment à ne pas importer, volontairement, des 

marchandises non conformes à la réglementation européenne, mais également à prendre 

toutes les mesures et les moyens nécessaires pour se prémunir contre l’importation de 

marchandises frauduleuses. 

 

Ils devront se donner les moyens de s’informer par des inspections, des contrôles (physiques, 

chimiques, organoleptiques…) que ce soit à l’origine ou à réception. Dans cet objectif, la 

robustesse de la traçabilité est un facteur essentiel. 

 

Par ailleurs, les adhérents du SNCE signataires de cette charte s’engage à contribuer aux 

démarches du syndicat dans la lutte contre les pratiques frauduleuses. Dans une démarche 

volontaire, les signataires partagent notamment leurs résultats d’autocontrôles 

humidité/protéines afin de collaborer à l’élaboration d’une base de données commune. 
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• Développement durable et RSE 
 

Les signataires de la charte assument pleinement leur responsabilité sociétale. Ainsi ils 

s’engagent à intégrer les impacts environnementaux et sociaux dans l’exercice du métier 

d’importateur. Il revient à chaque entreprise d’établir et de suivre sa politique propre dans ces 

domaines et de la communiquer à ses salariés et à ses clients. La réalisation de charte interne, 

la mise en place d’audits auprès des fournisseurs, le recours à des sociétés d’audits externes 

(SEDEX et BCSI), l’engagement ETI (Ethical Trading Initiative) ou toutes autres pratiques 

jugées satisfaisantes pour identifier les risques liés aux volets sociaux et environnementaux et 

les minimiser sont mises en œuvre.  

 

Les signataires peuvent partager leurs efforts et leurs initiatives innovantes afin de mutualiser 

les connaissances du syndicat dans le domaine de la responsabilité sociétale des entreprises. 

Le syndicat pourra aussi diffuser à l’ensemble des entreprises les enseignements issus des 

réflexions menées au niveau des signataires. 

 

o Ressources et environnement 

 

La pratique d’une pêche et d’une aquaculture responsables est assurée en s’appuyant sur le 

référentiel FAO1. Des normes indépendantes peuvent également témoigner de cette 

implication (MSC, ASC, GlobalGap, Friend of the Sea…). Les opérateurs, en se renseignant 

activement sur la source de leurs produits, ne commercialisent pas de produits issus de la 

pêche illégale (que l’opérateur soit ou ne soit pas le premier metteur en marché). 

 

Dans le cas d’un approvisionnement auprès de fournisseurs basés dans des pays ayant reçu un 

carton jaune de la Commission au regard de la réglementation INN, les signataires de la 

charte s’assureront du respect de ces textes par leurs fournisseurs. 

 

La signature de la charte implique de la part des entreprises des efforts visant à limiter 

l’impact carbone et l’émission de gaz à effets de serre, et à gérer durablement l’utilisation de 

l’eau et des déchets. Ces critères sont par conséquent intégrés aux politiques d’achats des 

signataires (notamment sur les transformations, le transport, l’emballage et les retraitements 

en fin de vie). 

 

o Personnes et société 

 

Un volet social doit faire partie des préoccupations du métier d’importateur. En ce sens, les 

conventions de l'Organisation internationale du travail2 doivent servir de référentiels. 

 

 

 

Nom de l’entreprise Signature 

                                                        
1 Code de conduite pour une pêche responsable, FAO, 1995. 

2 Conventions fondamentales de l’OIT : n°87, 98, 29, 105, 138, 182, 100, 111. 

http://www.fao.org/docrep/005/V9878F/V9878F00.HTM
http://www.ilo.org/global/standards/introduction-to-international-labour-standards/conventions-and-recommendations/lang--fr/index.htm

